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Département       EXTRAIT DU REGISTRE DES 

Du Haut-Rhin       DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Arrondissement 

 MULHOUSE        COMMUNE DE DIETWILLER 

 

             Séance du vendredi 17 octobre 2025 à 20h 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le dix-sept à 20h le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement 

convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil Municipal, 

 

Sous la présidence du Maire, Christian FRANTZ 

 

Etaient présents : Pierrette KEMPF, Raymonde SEILER, adjoints   

Claude SCHULLER, Dominique RISTORCELLI, Elodie DEMARE, Eléonore JEAN DIT PANNEL, 

Charles KREMPPER, conseillers municipaux 

 

Absents excusés avec procuration : Michel BOBIN procuration à Christian FRANTZ ; André BECK 

procuration à Pierrette KEMPF ; Emmanuelle BONDUELLE procuration à Raymonde SEILER ; Elodie 

GERUM procuration à Charles KREMPPER ; Guillaume POIMBOEUF procuration à Claude SCHULLER 

 

Absents excusés sans procuration : Alain MORILLON, Richard LIEBY  

    

En présence de Anne-Sophie FURDERER (secrétariat) 

     

Quorum : 8 – présents 8 

    

Secrétaire de séance : Pierrette KEMPF 

Convocation du 9 octobre 2025 

 

6. Service d’incendie et de secours : transfert de la compétence contribution financière à Mulhouse 

Alsace Agglomération (m2A) 

 

Par délibération du conseil d’agglomération en date du 13 octobre 2025, m2A a validé le transfert de la 

compétence contribution financière au Service d’incendie et de secours du Haut Rhin (SIS 68), des 

communes, vers l’agglomération.  

 

Cette décision fait notamment suite à la forte pression opérationnelle, en matière de secours aux personnes, 

subie par le territoire. En effet, entre 2010 et 2024, l’activité trimestrielle des véhicules de secours et 

d’assistance aux victimes a presque doublé passant de plus de 6 000 sorties à près de 11 000. Cette tension 

est particulièrement ressentie au sein de trois centres :  

- le centre de secours renforcé (CSR) d’Illzach, 

- le centre de première intervention non intégré (CPI-NI) de Brunstatt-Didenheim, 

- le centre de secours principal (CSP) de Mulhouse.  

 

Dans ce contexte, Frédéric BIERRY, Président du conseil d’administration du Service d’incendie et de 

secours du Haut-Rhin (CASIS 68), avait sollicité, en mars 2024, le Président de m2A sur la question du 

transfert de la compétence contribution financière au service d’incendie et de secours vers 

l’intercommunalité. 

En mai 2025, le Président du CASIS 68 a adressé un courrier à l’ensemble des maires de l’agglomération 

afin d’expliquer l’évolution des charges pesant fortement sur son établissement. 

Début juin 2025, une conférence des maires dédiée au sujet du transfert de la compétence contribution 

financière au SIS 68 à m2A a été organisée, en présence du Président du CASIS 68 et de ses équipes 

opérationnelles.  

 

Le transfert de la compétence relative à la contribution financière au SIS68 a pour conséquence de 

substituer l’agglomération à ses 39 communes membres, en tant que contributeur financier au SIS68 

(devenant ainsi le 2ème contributeur, après la Collectivité européenne d’Alsace). 
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En revanche, un tel transfert est sans impact sur :  

- la propriété, les charges de fonctionnement et d’investissement des CPI-NI,  

- les relations des communes avec leur corps local et dans ce cadre avec le SIS 68, 

- les allocations de vétérance,  

- les indemnités horaires des sapeurs-pompiers volontaires (anciennes vacations).  

 

Il est précisé que le transfert emporterait l’appel, par le SIS 68, directement auprès de m2A, des 

contributions de ses communes membres, y compris pour celles ayant conclus des conventions de 

regroupement de centre de première intervention. M2A procèderait au règlement directement auprès du SIS 

68. 

Il est toutefois précisé que toute commune membre de m2A qui aurait pour souhait la fermeture de son 

CPI-NI s’engage, préalablement à toute décision, à prendre l’attache de m2A.  

 

Un tel transfert de compétence des communes vers m2A permet un gel, pour les communes, du montant de 

leur contribution annuelle au SIS 68 (principe du transfert des charges qui accompagne le transfert de 

compétence, dont il appartiendra à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

de déterminer les montants et modalités). 

 

Le conseil d’agglomération a décidé que ce transfert de compétence s’accompagnera d’un protocole 

d’accord entre m2A et le SIS 68, visant à :  

- clarifier la participation financière de m2A en plafonnant son augmentation annuelle à l’inflation, et en 

ne faisant pas porter à m2A la charge financière d’une départementalisation d’un CPI-NI, 

- définir le programme d’investissements du SIS 68 sur le territoire de l’agglomération, 

- asseoir la représentation de m2A au sein du CASIS 68. 

 

Comme pour tout transfert de compétence, il est nécessaire qu’il y ait délibérations concordantes du conseil 

d’agglomération et des conseils municipaux des communes membres (articles L 5211-17 et L 5211-5 du 

Code Général des Collectivités Territoriales).  

Chaque commune dispose d’un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération de m2A, 

pour se prononcer. A défaut de délibération dans le délai imparti, sa décision est réputée favorable.  

 

Le transfert est validé en cas d’accord de la majorité qualifiée des deux tiers au moins des conseils 

municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou 

de la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population 

d’une part ainsi que de l’accord de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci 

est supérieure au quart de la population totale concernée d’autre part.  

En cas de validation du transfert, un arrêté préfectoral prononce le transfert de la compétence. 

 

Puis, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts, la CLECT 

remet dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert de la compétence un rapport évaluant le 

coût net des charges transférées. Ce rapport doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité 

qualifiée des conseils municipaux prévue par l’article L 5211-5 II alinéa 1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission dudit rapport. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve le transfert à m2A, de la compétence contribution financière au SIS 68 dans les conditions 

de la présente délibération,   

- autorise le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 

 

Signatures : Le Maire Christian FRANTZ,   La secrétaire Pierrette KEMPF 

 

 

 

 

Certifié exécutoire – Le Maire – Christian FRANTZ     

transmis à la sous-préfecture le 23/10/2025 - affiché le 23/10/2025 


